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NOTE EXP LI CA TIVE 
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DR I ONAC Direction Regionale de l 'ONAC ; 

FAPE Fonds d'Appui a la Promotion de l'Emploi; 

FONAPE Fonds National pour la Promotion de l'Emploi ; 
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RESUME 

Appui a Ia mise en place d'un reseau national d'information industrielle dans le cadre 
du programme integre de l'ONUDI au Burkina Faso (XA/BKF/98/609) 

La mission retient huit structures publiques d'appui aux PME/PMI, comme points focaux du 
reseau. 11 s'agit de la CCIA-B et de l'ONAC, qui en formeront l'ossature, et de la DGDI, du 
CGU, de la DGA, du PAPME, de l'INSD et du FAPE, qui seront des points nodaux 
secondaires. Au niveau des structures privees, la Fondation Entreprendre, l'ABCERQ, le 
Groupement Professionnel des Industriels, I' AFS et le SIA TA ont ete retenus. 

Le rapport passe d'abord en revue l'existant en matiere de services informationnels au niveau 
des structures precitees, puis recense leurs besoins en services informationnels qui sont de 
deux ordres : 

1. Besoins en informations couramment exprimes par les promoteurs (technologies 
disponibles et evolution, marches et conditions d'acces, sources de financement et 
partenariat, approvisionnement et fournitures d'equipements, textes legislatifs et 
reglementaires applicables (Burkina, UEMOA et Hors UEMOA), couts des facteurs, 
infrastructures disponibles, norm es applicables, services d' assistance disponibles, 
propriete industrielle, produits disponibles pour l 'exportation, etc). 

2. Besoins en renforcement des capacites: formation a !'utilisation des nouvelles 
technologies de !'information et de la communication (Internet et ses applications), 
formation a l 'elaboration I gestion de base de donnees et des statistiques, equipement en 
outils informatiques,. 

Pour la mise en a:uvre du projet, la mission recommande: 

I. Le choix de l'ONAC I Ouagadougou et le BAME I CCIA I Bobo Dioulasso, comme !es 
deux points focaux a partir desquels le reseau sera bati. Ce choix est motive, entre autres,. . 
par leur savoir faire en matiere de services informationnels et la qualite de leurs 
equipements informatiques et bureautiques ; 

2. L'elaboration de modules de formation appropriee en reponse aux differents besoins en 
renforcement de capacites exprimes par !es points nodaux. II est egalement necessaire de 
!es aider a s'equiper pour leur permettre de jouer au mieux leur role dans la reussite du 
projet; 

3. De retenir la troisieme approche proposee par l'ONATEL (serveur central relie a 
l'ONATEL par liaison specialisee) qui permettra de generer des revenus additionnels 
importants pour le reseau par la vente des produits Internet aux clients. Ces revenus, 
ajoutes a ceux provenant de la facturation des services informationnels seront un atout 
majeur dans la strategie de perennisation du reseau. 
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4. Ence qui concerne la facturation des services informationnels, compte tenu de l'absence, 
pour !'instant, d'un environnement favorable au commerce electronique, ii est 
recommande que la visite des sites et la consultation des informations d'ordre general 
comme !es textes applicables, !es infrastructures disponibles, etc., soient gratuites. La 
facturation n'intervenant que pour des informations tres specifiques necessitant plus de 
recherches, comme les technologies, les procedes de fabrication, etc. Le mecanisme de 
facturation devra etre etabli de commun accord avec les points nodaux et les prix 
raisonnables pour ne pas dissuader les usagers. On peut egalement opter pour un systeme 
de facturation progressive dont le but est de reduire la resistance des operateurs 
economiques qui etaient habitues a recevoir !'information gratuitement.; 

5. Que le Ministere de tutelle, a savoir le Ministerc de l'Industrie et du Commerce, engage, 
des a present, des discussions avec les banques pour la mise en place des outils et des 
mecanismes necessaires au demarrage et au developpement du commerce electronique ; 

6. Le recours aux moteurs de recherche disponibles sur Internet et au reseau d'information 
de l'ONUDI comme sources majeures permettant de mettre Jes informations a la 
disposition des operateurs economiques en temps reel ; 

7. L'organisation d'un seminaire de diffusion, au profit des operateurs economiques, des 
structures d' appui publics et prives et du public afin de les sensibiliser et de susciter leur 
adhesion au reseau (appropriation). Les conclusions et recommandations issues de ce 
seminaire permettront d'enrichir le contenu du reseau, et serviront de base pour 
I' elaboration d 'un document de pro jet pour la mobilisation de ressources financieres pour 
le reseau (soumission aux bailleurs de fonds de l'ONUDI, y compris le PNUD); 

8. Le point 7 sera la premiere etape du projet dont le plan d'execution en deux phases se 
presente comme suit : 

I ere Phase : Budget de 49000 USD pour realiser le point 7. Au cours de cette phase, un 
document de projet sera prepare pour I' ensemble des points focaux et nodaux retenus et sera 
soumis aux bailleurs de fonds de l'ONUDI, y compris le PNUD ; 

Le budget de la premiere phase se decompose comnie suit: 

LB 11.50 Expert International 1 him 
LB 13.00 Appui administratif 
LB 16.00 Voyages 2 experts ONUDI siege 
LB 17.00 Experts nationaux NTIC (4) 
LB 33.00 Formation I Seminaire a Ouagadougou 
LB 35.00 Equipements Points Focaux 
LB 51.00 Divers et imprevus 
LB 99.00 Total 

11.500 USD 
500 USD 

8900 USD 
8000 USD 
8000 USD 
9000 USD 
4000 USD 

49.000 USD 

2emc Phase : Budget de 250 000 USD pour l 'execution du pro jet de reseau 
d'information industrielle au Burkina Faso. 
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INTRODUCTION 

La mission de l' expert national a ete executee sous la direction du responsable du pro jet au 
siege de l'ONUDI a Vienne et sous la responsabilite de !'expert international, en etroite 
collaboration avec la contrepartie nationale du projet. 

Elle s'est deroulee du 20 octobre 1999 au 31 decembre 1999 a Ouagadougou et a Bobo 
Dioulasso, conformement a la description de poste. 

Attributions 

L' expert national avait pour mission de : 

I. Collecter aupres des points nodaux identifies les besoins en matiere de services 
informationnels venant en appui a l 'industrie ; 

2. Produire un rapport comprenant la liste des services informationnels et la premiere 
ebauche de !'organisation d'une base de donnees industrielles en reference aux 
besoins avec en perspective I 'integration dans l 'UEMOA; 

3. Discuter avec Jes fournisseurs de service Internet de la place, les possibilites de 
leur participation dans la creation du reseau national d'information industrielle ; 

4. Identifier et classer d'autres points nodaux souhaitant participer au reseau national 
d'information industrielle en tant que fournisseurs d'information industrielle et 
presenter les conclusions dans le rapport selon le format ONUDI. 

Deroulement de la mission 

La mission a rendu visite a plus d'une dizaine de structures publiques et privees d'appui aux 
PME/PMI a Ouagadougou et a Bobo Dioulasso. Pendant ces visites, elle a eu des entretiens 
avec les responsables de ces structures qui lui ont permis de presenter le projet de l'ONUDI et 
de susciter leur adhesion pour sa mise en ceuvre. Un questionnaire a pu etre remis egalement a 
cette occasion. 
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CHAPITRE I 
INSTITUTIONS D'APPUI AUX PME/PMI 

IDENTIFIEES COMME POINTS NODAUX PUBLICS 

Il s'agit de structures d'appui aux PME/PMI placees sous la tutelle technique et I ou 
financiere de l'Etat. Elles possedent un certain savoir faire en matiere d'informations 
economiques, commerciales et industrielles aux entrepreneurs, et ont, de ce fait, ete retenues 
par la mission pour jouer un role dans la mise en place du reseau national d'information 
industrielle de l'ONUDI. Ce sont: 

La Direction Generale du Developpement Industriel (DGDI) 
Ouagadougou et Bobo Dioulasso ; 

La Chambre de Commerce, d'Industrie et d'Artisanat I Burkina (CCIA-B) 
Ouagadougou et Bobo Dioulasso (le BAME y compris); 

L'Office National du Commerce Exterieur (ONAC) - Ouagadougou et 
Bobo Dioulasso ; 

La demarche adoptee par le rapport est de decrire brievement, dans un premier temps, 
l 'organisation et Jes attributions des structures retenues, ensuite, de faire le constat de 
I'existant en matiere informationnelle en leur sein, et enfin de presenter les besoins qu'elles 
expriment en matiere de services informationnels. 

SECTION I : La DGDI 

Paragraphe I: Organisation et Attributions de-la DGDI 

A - Organisation 

La DGDI releve du Ministere du Commerce, de l'Industrie et de l'Artisanat. Elle est placee 
sous l'autorite du Directeur General et comporte deux directions : 

La Direction de la Promotion des Investissements et des PME/PMI (DPI
PME/PMI); 

La Direction de la Reglementation et de la Propriete Industrielle (DRPI). 

La DGDI est repartie sur deux sites : Ouagadougou et Bobo Dioulasso. 
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B- Attributions de la DGDI 

La DGDI I DPI- PME/PMI a pour attributions: 

La promotion de l'investissement; 

L'assistance aux PME/PMI. 

Quant a la DGDI I DRPI, elle a pour taches : 

L'elaboration et le suivi de la reglementation en matiere d'investissement; 

Le suivi de la reglementation en matiere de propriete industrielle ; 

Le suivi de toute reglementation affectant l'industrie. 

Paragraphe II : Existant en matiere de services informationnels a la DGDI 

La DGDI dispose d'un service d'information qui met a la disposition des operateurs 
economiques : 

- Des donnees sur les secteurs dans lesquels ils desirent intervenir. Ces donnees sont 
etablies a partir de fiches envoyees periodiquement aux entreprises pour recueillir de 
renseignements; 

- Des informations sur les filieres prioritaires du pays ; 

- Des informations necessaires aux recherches documentaires precedant le depot des 
demandes de titres ( disponibles a la SNL/OAPI logt~e a la DGDI) ; 

- Des brevets d'invention, qui sont une source majeure d'informations sur les 
technologies protegees ou tombees dans le domaine public et la libre exploitation. Ces 
informations offrent aux industriels la possibilite d'un meilleur controle de leurs acquisitions 
technologiques et leur permet de mettre au point des procedes industriels necessaires au 
developpement de leurs unites ; 

- Une salle de documentation (a la SNL/OAPI), avec notamment plus de 2000 CD
ROM foumis par l'OAPI, l'OMPI, et l'INPI. 
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Paragraphe III : Les besoins en matiere de services informationnels de la DGDI 

Les entretiens avec les differents responsables de la DGDI a Ouagadougou et a Bobo 
Dioulasso ont permis d'etablir par direction la liste des besoins en services informationnels 
suivants: 

A - DPI - PME/PMI : 

B- DRPI: 

Information sur les technologies ; 

Information sur les foumisseurs d'equipements; 

Informations sur les institutions d'appui et de financement de la 
cooperation bilaterale et leurs conditions d'intervention ; 

Informations sur les sources d'approvisionnements: intrants importes. 

Informations sur Jes statistiques industrielles des pays membres de 
l 'UEMOA et environnants ; 

Informations sur les di verses mesures reglementaires liees a l 'activite 
industrielle dans l'UEMOA et hors zone UEMOA ; 

Informations sur l 'environnement juridique et economique mondial ; 

Informations diverses sur la propriete industrielle. 

C- Direction regionale I MCIA - Bobo Dioulasso 

Informations sur les debouches exterieurs pour les promoteurs ; 

Informations sur les creneaux porteurs dans les pays de l'UEMOA et hors 
UEMOA; 

Informations sur les traites de l'UEMOA et de l'OMC; 

Informations sur les experiences d'autres pays en matiere de gestion des 
zones industrielles. 

En matiere de renforcement des capacites (formation et equipements), !es besoins suivants ont 
pu etre identifies pour la DGDI (Ouagadougou et Bobo Dioulasso ): 

Formation en informatique: initiation en informatiquc et en bureautique 
(word, excel ... ) ; 
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Formation en Internet (utilisation du courrier electronique, navigation sur 
Internet, creation et gestion de sites WEB .... ); 

Formation en gestion documentatre; 

Installation d'un reseau Intranet et formation du personnel de la DODI a 
son utilisation et a sa mise a jour ; 

Besoins en equipements informatiques (cf egalement le rapport de )'expert 
international en systeme d' information industrielle ). 

Les differents besoins exprimes ci dessus peuvent etre couverts par le volet systeme 
d'information de la DODI dont la mise en ceuvre interviendra incessamment dans le cadre du 
programme integre de l'ONUDI au Burkina (Cf Rapport sur le systeme d'information de la 
DODI). Toutefois, ce volet ne semble pas avoir pris en compte !es besoins de la DODI Bobo 
Dioulasso, ce qui risque de constituer un handicap dans la reussite de ce volet. 

La mission recommande done la correction de cette lacune afin de permettre a la DODI de 
tirer avantages du systeme qui sera mis en place. 

SECTION II : LA CCIA-B 

La CCIA -B a ete creee en 1948 . Elle est dotee de l'autonomie financiere et est le seul 
organisme habilite a representer les inten~ts du sectcur prive aupres des autorites publiques. 

Paragraphe I : organisation et attributions de la CCIA-B 

A - Organisation 

Les organes de la CCIA-B sont les suivantes: 

I' assemblee pleniere , qui est I' organe deliberant de la chambre ; 

le bureau qui assure la haute administration de la CCIA-B ; 

les commissions qui sont les organes d'etudes et de proposition a 
!'intention de l'assemblee pleniere et du bureau. 
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B - Attributions 

La CCIA-B est chargee de: 

Donner des avis sur les moyens a mettre en reuvre pour assurer le 
developpement economique du pays ; 

Assurer la gestion des services et equipements dont elle a la charge ; 

Donner aux operateurs economiques des conseils et des informations 
juridiques, economiques, et reglementaires necessaires a la creation, a la 
gestion I developpement de leurs entreprises ; 

Assurer des actions de promotion generale pour Jes entreprises par Jes 
foires, Jes salons, !es missions exterieures et la formation technologique ou 
en gestion; 

Proposer et mettre en reuvre Jes programmes I operations en faveur du 
developpement du commerce exterieur et tenir a jour un recensement des 
operateurs economiques. 

Paragraphe II : Existant en matiere de services informationnels 

L'information est sans doute l'un des services Jes plus couramment demandes a la CCIA-B. 
Pour repondre aux sollicitations de ses nombreux ressortissants, la chambre recourt aux 
supports informationnels suivants : 

A - Un centre de documentation dans leguel on trouve: 

I. Des monographies : 

Recueil annote des textes applicables au droit du travail burkinabe ; 

Le guide fiscal de l'homme d'affaires ; 

La reglementation des marches administratifs ; 

La reglementation sur Jes investissements ; 

La reglementation sur les importations et les exportations ; 

Les fascicules sur la creation des societes anonymes (S.A.) et les Societes a 
Responsabilites Limitees (S.A.R.L.). 
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2. Des Periodiques 

Le courrier consulaire. Il diffuse mensuellement les textes reglementant la 
vie economique, les marches administratifs, les principaux indicateurs 
economiques (prix, salaires, budget) et demandes de produits; 

Le bulletin economique et fiscal ( une revue bi-mensuelle specialisee dans 
les questions fiscal es et douanieres ). Il interprete la jurisprudence pour la 
rendre plus comprehensive pour li~s operateurs economiques ; 

Le repertoire des entreprises ; 

Differentes revues. 

3. Une base de donnees 

Elle est en cours d'elaboration en Foxpro et la CCIA -B compte la mettre sur 
Internet. Les enquetes preliminaires ont deja ete realisees. Elle concerne les 
entreprises des secteurs commercial ct industriel, et des services dont le chiffre 
d'affaires est superieur OU egal a 10 millions de francs CF A. 

A- Autres supports informationnels 

Les autres supports informationnels de la chambre de commerce sont Jes suivants : 

Le conseil, la formation et l' inforrnation en faveur des PME/PMI 
directement OU par ecrit ; 

Les seminaires I ateliers de sensib[lisation sur les traites de l'UEMOA, Jes 
enjeux imposes au monde economique, etc. ; 

La mise en place recente a la CCIA Ouagadougou d'un site WEB 
fournissant des informations sur ks PME/PMI, qui n 'est cependant pas 
encore tres developpe ; 

Des repertoires re9us de l' etranger (USA, Allemagne, France ... ) 

C- Apports informationnels du BAME a la CCIA I Bobo Dioulasso 

Le BAME a ete reintegre le 1 er juillet 1999 a la Chambre de Commerce de Bobo Dioulasso 
comme service a part entiere depuis le 1 er juillet 1999. Il apporte a cette Direction Regionale 
de la CCIA - B un savoir faire en matiere: 

D'accueil, d'information et d'orientation des promoteurs; 

D'etude et de montage des dossiers de financement; 
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D'assistance en matiere de recherche de financement en faveur de la micro 
et petite entreprise. Ace titre, le BAME a signe des protocoles d'accord 
avec des nombreuses structures d'appui et de financement qui lui 
permettent de faciliter l' acces aux credits a sa clientele ; 

De suivi des activites financees ; 

De recherche de technologies pour les promoteurs avec le concours des 
chambres europeennes ( cette assistance est toutefois sommaire ); 

De facturation de ses prestations de services ; 

Et un equipement informatique et bureautique performant avec un serveur 
et une connexion a Internet. 

Paragraphe III : Besoins en services informationnels 

La Chambre de Commerce, d'Industrie et d'Artisanat de Ouagadougou et sa Direction 
Regionale a Bobo Dioulasso ont exprimes le besoin de disposer des services informationnels 
ci-apres: 

Besoin de disposer de statistiques fiables ; 

Besoin d'informatisation de ses centres de documentation ; 

Assistance dans I' elaboration, la mise a jour et la gestion informatisee de 
leurs bases de donnees ; 

Necessite de la mise en place d'un reseau Intranet qui relierait toutes les 
directions de la chambre et formation du personnel a son utilisation I 
gestion; 

Besoin de disposer de l'information en temps reel a mettre a la disposition· 
de ses ressortissants (sur les technologies, les marches, 
l'approvisionnement, la recherche de partenaires, les conditions 
d'investissement, etc.). D'ou la necessite d'une maitrise de l'outil 
informatique et des nouvelles technologies de l'information (formation du 
personnel a l'utilisation d'Internet, l'elaboration et la mise ajour des pages 
WEB ... ) ; Voir egalement le rapport de l 'expert international. 

La chambre a elabore recemment avec le concours de la DELGI un schema directeur 
d'informatisation dont la mise en reuvre couvrira une periode de 05 ans. Ce schema permettra 
de couvrir plus ou moins ces differents besoins. A l'instar du Trade Point de l'ONAC, la 
CCIA-B dans le cadre dudit schema prevoit un volet facilitation du commerce destine a la 
vulgarisation de l'information economique et commerciale via Internet. D'ou la necessite 
d'une concertation entre l'ONUDI et ces deux structures pour eviter les doubles emplois et 
favoriser la complementarite des actions entreprises. 
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SECTION III: L'ONAC 

L'ONAC est un etablissement Public a caractere Administratif dote de la personnalite morale 
et de l'autonomie financiere. Il est place sous la tutelle technique du Ministere du Commerce 
et sous la tutelle financiere du Ministere de l'Economie et des Finances. 

Paragraphe I : Organisation et Attributions de l'ONAC 

A - Organisation 

Les organes de l'ONAC sont composes de l' Assemblee Generale des Societes d'Etat, du 
Conseil d' Administration et du Directeur General. 

B- Attributions 

La mission de l'ONAC est d'assurer la promotion et le developpement des echanges entre le 
Burkina et l' exterieur, en particulier dans le domaine de l' exportation des produits burkinabe. 
Pour ce faire, il est charge d'une part d'etudier les problemes et les marches interessant 
l 'exportation et l 'importation et d' autre part de diffuser a titre gracieux OU onereux 
!'information technique, commercial et economique aux operateurs economiques en vue du 
developpement de I' exportation ; 

Paragraphe II : Existant en matiere de services informationnels 

Pour repondre aux besoins de ses usagers en matiere d'information l'ONAC met a leur 
disposition les services suivants : 

Des informations sur Jes marches cibles et leur reglementation I normes 
requises, sur les opportunites d'affaires et des placement d'offres sur 
Internet; 

Elle repond aux correspondances des entreprises etrangeres a la recherche 
de debouches ou de sources d'approvisionnement pour tel ou tel produit; 

Formation en anglais commercial et economique au profit des 
entrepreneurs et d'autres publics ; 

Insertions publicitaires dans les pfriodiques nationaux et publication 
gratuite d'une lettre mensuelle ; 

Des informations sur les tendances exterieures et des statistiques ; 

Prospection sur Jes marches exterieurs en faveur des produits burkinabe; 
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Mise de stands a la disposition des operateurs economiques et assistance 
pour mieux participer aux manifestations commerciales ; 

11 ya lieu de signaler que l'ONAC a proceder au lancement le 24 decembre 
99 de la phase «information commerciale »du projet Trade Point avec 
!'assistance technique du CCI. 

Paragraphe III : Besoins en services informationnels 

A- ONAC - Bobo Dioulasso 

La mission a recense au niveau de la Direction regionale de l'ONAC de Bobo Dioulasso Jes 
besoins suivants en matiere informationnelle : 

Le fonds documentaire merite d'etre remise jour: 

Besoin de disposer de statistiques commerciales au niveau de la 
region (d'ou la necessite d'arriver a surmonter la rne.fiance des importateurs 
Jocaux qui hesitent a fournir des informations a l'ONAC); 

Besoin de disposer d'un repertoire fiable permettant d'identifier Jes 
exportateurs et importateurs ; 

Besoin de maitrise de l 'offre et de la demande au niveau local ; 

Besoin de maitriser les marches d'exportations et de re-dynamiser les 
activites d'etudes de marches actuellement en veille a la direction 
regionale; 

Besoin de mettre des informations utiles et utilisables a la disposition des 
operateurs economiques ; 

Necessite d 'une mise en place d 'une cellule chargee de la normalisation et· 
du controle de la qualite au sein de la Direction Regionale. ; 

Besoin d'equipements informatiques pour la D.R. (02 ordinateurs) et de 
formation du personnel a l'utilisation de l'outil informatique et aux 
nouvelles technologies de !'information (Cf aussi rapport expert 
international precite); 

C - ONAC Ouagadougou 

Les besoins sont essentiellement de deux ordres. Ce sont des besoins en equipements 
informatiques complementaires et des besoins en formation a la maitrise de ces outils 
informatiques et des nouvelles technologies de I' information et de la communication. 
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CHAPITRE II 
AUTRES POINTS NODAUX PUBLICS 

Les autres structures publiques desireuses de participer au reseau comme pourvoyeuses 
d'informations industrielles sont Jes suivantes : 

Le Centre des Guichets Uniques ( CGU) ; 

La Direction Generale de l'artisanat; 

L 'Institut National de la Statistique et de la Demographie (INSD); 

Le Fonds Appui pour la Promoti0n de l' emploi (F APE) ; 

Le Projet d' Appui a la Creation des Petites et Moyennes Entreprises 
(PAPME); 

Cette liste n'est pas exhaustive et pourra etre compldee si besoin est. 

SECTION I : LE C.G.U. 

Le Centre des Guichets Uniques releve du Secretariat General du Ministere du Commerce, de 
l'Industrie et de I' Artisanat. 11 a ete cree pour repondre a la decision du gouvemement de lever 
Jes contraintes administratives inherentes aux operations de commerce et d'investissements. 

Le CGU est constitue du guichet unique des investissements, du guichet unique du commerce 
et du service de !'administration, de !'information et de la documentation. 

11 permet aux operateurs economiques de recueillir Jes informations sur Jes formalites a 
effectuer et de gagner du temps en regroupant en son sein to us !es services de l' administration 
aupres desquels Jes operateurs economiques doivent remplir les formalites en matiere 
d'investissements, de creation d'entreprises, et d'exercice de la profession de commen;:ant. 

Les services informationnels suivants sont disponibles au CGU : 

11 met gracieusement des element~; d'information a la disposition des 
operateurs economiques leur pennettant de realiser des etudes de marches; 

11 informe }es operateurs economiques Sur la reglementation applicable aux 
activites qu'ils veulent entreprendre et sur les regles de l'OHADA; 

Les operateurs economiques peuvent verifier aupres de ses services Jes 
informations obtenues ailleurs. 
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Besoins en services informationnels : 

Une base de donnees fiables et informatisees sur les entreprises ; 

besoin d'un site WEB pour faire connaitre ses activites a l'exterieur, 
notamment sur les formalites a remplir en matiere d'investissements, de 
creation d'entreprises et d'exercice de la profession de commen;ant, !es 
delais applicables, etc. 

formation de son personnel en matiere de creation, de gestion et de mise a 
jour des pages WEB ; 

besoin de disposer des informations necessaires lui permettant de repondre 
aux attentes de ses usagers en matiere de recherche de fournisseurs et de 
debouches pour leurs produits. 

Besoin d'un reseau INTRANET au CGU et formation de son personnel a 
son utilisation I gestion (Cf rapport expert international egalement). 

SECTION II: LA DIRECTION GENERALE DEL' ARTISANAT 

La DGA assure au sein du Ministere du Commerce, de l' Industrie et de l' Artisanat, les 
services d'orientation, de suivi I evaluation, de reglementation I de controle, d'appui-conseil 
et de prises de mesures incitatives en faveur du secteur artisanal. 

Elle est composee de la Direction de la Coordination et de la Promotion Artisanale et de la 
Direction de l' Organisation et de la Legislation. Elle met les services .suivants sont a la 
disposition des PME/PMI du secteur artisanal: 

Informations commerciales et marketing , etudes de marches ; 

La legislation, la reglementation et l' environnement socio -economique ; 

Des informations sur les couts de facteur de production ; 

Les informations sur les marches de l'UEMOA et hors UEMOA; 

Des informations sur !'infrastructure disponible, etc. 

Les besoins en services informationnels ci-apres ont ete exprimes par la Direction Generale : 

Information sur les marches I debouches pour les produits de l' artisanat ; 

Meilleure information sur l' environnement economique, j uridique ; 

Besoin d'une base de donnees fiable et informatisee ; 
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SECTION III : L'INSD 

L'Institut National de la Statistique et de la Demographie (INSD), est place sous la tutelle 
technique et financiere du Ministere de l'Economie et des Finances. 11 se specialise dans la 
collecte, le traitement et la diffusion de }'information economique, commerciale et 
industrielle. II met notamment a la disposition du public Jes informations suivantes : 

L'indice de la promotion industrielle publie trimestriellement a partir d'une 
enquete sur les entreprises industrielles et commerciales ; 

Une base de donnees informatisee sur le commerce exterieur qui donne des 
informations sur !es importations et !es exportations du Burkina ; 

Une repertoire industriel et commercial recensant toutes les entreprises 
industrielles et commerciales installees au Burkina Faso ; 

Des previsions et analyses de conjoncture a partir desquelles sont extraits 
trimestriellement l' opinion des chefs d' entreprises sur Ia conjoncture a leur 
niveau, le tableau de bord de l'economie (qui met !'accent sur !es finances 
publiques), et les agregats macro-economiques; -

Les services des comptes nationaux. -

Ces differentes informations sont actuellement mis <'t Ia disposition du public gratuitement a 
!'exception des demandes d'informations ayant fait l'objet de traitement particulier par !es 
services de l'INSD. Cette structure pourrait faire beneficier au reseau de son expertise en 
matiere de collecte, de traitement, de diffusion et demise ajour de !'information, ainsi qu'en 
matiere de production de statistiques. 

En retour, ii pourrait saisir !'occasion offerte par le reseau pour mettre en place un systeme de 
facturation de ses services qui sont, comme mentionne, ph1s haut gratuits pour la plupart. 

L' INSD dispose d' une structure informatisee et d' une connexion a Internet. 11 a ex prime Jes · · 
besoins en renforcement de capacites suivants: 

Besoin de disposer d'un site WEB Jui permettant de faire connaitre ses 
activites par le monde exterieur ; 

Formation en gestion documentaire ; 

Formation en Internet (utilisation du courrier electronique, navigation sur 
Internet, creation et gestion de site I pages WEB); 

Creation et formation en gestion de reseau (INTRANET). 
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SECTION IV: LE F.A.P.E. 

Le Fonds d'Appui a la Promotion de l'Emploi est une structure du Ministere de l'Emploi, du 
Travail et de la Securite Sociale avec un statut de projet. 11 est ne en 1998 de la restructuration 
du FONAPE. 11 est ouvert a tout promoteur de petite et moyenne entreprise pour un 
financement compris entre I et I 0 millions de Francs CF A. 

Les secteurs concernes sont l' agriculture, I' elevage, I' artisanat, les prestations de service et le 
petit commerce. Le F APE couvre toute l'etendue du territoire et ses domaines d'intervention 
sont la creation et l' extension d 'entreprises. 

II assiste Jes promoteurs en matiere d'etudes de marche, de recherche de sources de 
financement, de formation en gestion d'entreprise, et de conseil I suivi I evaluation. 

Le F APE dispose d'une structure informatisee (pour le traitement de ses dossiers), de 
donnees informatisees ( projets soumis, donnees financieres, recouvrement), et d'une 
connexion a Internet, qu'il compte utiliser pour rechercher des sources de financements pour 
ses projets. 

Ses besoins en services informationnels identifies sont les suivants : 

Creation d'un site WEB Jui permettant de se faire connaitre du monde 
exterieur; 

Formation en Internet (maitrise de la navigation sur Internet, de la creation 
et de la mise ajour periodique de ses pages WEB); 

Identification des secteurs porteurs ; 

Etude de marches I debouches interieur et exterieur ; 

Assistance en matiere d'acquisition des equipements pour les promoteurs; 

Recherche de sources de financement. 

SECTION V : LE P APME 

Le Pro jet d' Appui a la creation des Petites et Moyennes Entreprises (P APME) travaille a 
!'emergence de PME/PMI viables au Burkina Faso. 11 dispose de deux antennes regionales a 
Bobo Dioulasso et a Koudougou. 
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Le P APME fournit les services suivants aux promoteurs : 

Appui conseil a la creation et a i ·extension d' entreprise ; 

Financement adapte a leurs besoins ; 

Appui a la recherche de fournisseurs ; 

Suivi en gestion I formation technique, administrative et financiere des 
promoteurs ayant beneficie de son assistance ; 

Appui ponctuel des promoteurs a !'acquisition des equipements; 

Etudes de marches. 

Le PAPME fait remunerer la plupart de ses services en prelevant 2% sur les taux applicables a 
ses prets aux PME I PMI. Ses besoins en services informationnels se presentent comme suit : 

Renforcement des capacites en m1tiere d'appui technologique; 

Renforcement des capacites en appui a I' exportation ; 

Besoin d'un site WEB et d'une formation en creation, gestion et mise a jour 
des pages WEB. 
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CHAPITRE III 
INSTITUTIONS D' APPUI AUX PME I PMI, IDENTIFIEES COMME POINTS 

NODAUX PRIVES DU RESEAU D'INFORMATION 

Les structures presentees dans ce chapitre relevent du prive. Ce sont des mouvements 
associatifs, des groupements professionnels, des ONG de droit burkinabe ou de droit 
international, ou memes des projets qui, dans leur plan de perennisation, aspirent au statut de 
droit burkinabe. 

Elles ont des competences multiformes en matiere d'appui aux PME/PMI. Elles ont accueilli 
favorablement la demarche de l'ONUDI et exprime, au cour des entretiens des besoins en 
renforcement de capacites dont la satisfaction devrait leur permettre de participer 
efficacement au reseau national en tant que fournisseurs d'information industrielle. Pour des 
raisons pratiques le rapport ne retient ici que la Fondation Entreprendre, l' ABCERQ, I' AFS, 
le SIA TA et le GPI, mais cette liste pourra etre completer ulterieurement si besoin est. 

SECTION I : LA FONDATION « ENTREPRENDRE » 

La Fondation « Entreprendre »a repris les activites de la Cellule d'appui a la Petite Entreprise 
de Ouagadougou (CAPEO) a la fin de l'assistance canadienne en 1998. Son conseil 
d'administration est compose d'entrepreneurs nationaux qui orientent et fixent les objectifs de 
la fondation. 

A l'instar de la CAPEO, la fondation met a la disposition des entrepreneurs Jes services 
informationnels suivants: 

Informations commerciales et marketing ; 

Des etudes de marches ; 

Des informations sur I' environnement socio-economique ; 

Des services d'assistance multiformes aux PME : formation, appui en -
comptabilite, en production, en commercialisation et en financement ; 

Un bulletin bimestriel ; 

Un service Internet, avec messagerie electronique et serveur mais ne 
dispose pas encore d'un site WEB; 

Un centre de documentation informatise ; 
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Les besoins en services informationnels identifies sont Jes suivants : 

Informations sur les marches et leurs regles de fonctionnement ; 

Informations sur les technologies adaptees ; 

Informations sur les evolutions technologiques ; 

Besoin d'un site WEB ; 

Formation du personnel en Internet : Navigation, creation et gestion et mise 
a jour de pages WEB ; 

Formation en gestion documentaire et support multimedia ; 

Reseau INTRANET et formation en gestion du reseau. 

SECTION II: L' A.B.C.E.R.Q. 

L' Association Burkinabe pour les Cercles de Qualit'~ et le Management Qualitatif, regroupe 
des entreprises et des Administrations publiques du pays qui s'interessent aux &marches <lite 
de la Qualite Totale et Cercles de Qualite et aux problemes du Management Participatif. 

La qualite totale est un ensemble de techniques organisees en strategie visant a mobiliser toute 
une entreprise pour obtenir une meilleure satisfaction du client au moindre cout. Quant au 
cercle de qualite il est constitue par un ensemble de travailleurs qui ont volontairement choisis 
de se reunir periodiquement, en petits groupes, pendant les heures de travail, pour discuter des 
problemes de leur bureau ou de leur atelier en suivant une methodologie et des outils auxquels 
ils ont ete prealablement formes. Le but recherche etant de proposer a la hierarchie des 
solutions aux problemes analyses. 

Les objectifs de l 'ABCERQ tels que definis dans les statuts sont les suivants : 

. Contribuer au progres, a la diffusion et a la vulgarisation des techniques de 
qualite totale et de cercles de qualite; 

Apporter une contribution originate au developpement d'une philosophie et 
d'une pratique du management adaptees aux specificites socio-culturelle du 
Burkina; 

Favoriser les echanges entre les entreprises, les consultants, les services 
publics et les institutions par tout moyen approprie ; 

Provoquer et entretenir une cooperation fructueuse avec tout mouvement 
d'idees relatif au management participatif ou au management de la qualite; 
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Developper une propagande active en faveur des pratiques du management 
participatif; 

Developper des actions de formation de reference et assurer la formation 
permanente ; 

Developper tout moyen adapte pour favoriser la mise en place et la ma'itrise 
de la qualite. 

11 ya lieu, cependant, de noter que les activites ABCERQ ne touchent pas pour !'instant les 
PME/PMI. Elles se concentrent sur Jes « grands » groupes, mais I' ABCERQ envisage leur 
inclusion prochaine par le developpement de modules adaptes a leurs besoins. 

Pour repondre aux besoins d'information sur la qualite de ses membres, I' ABCERQ met 
actuellement a leur disposition : 

Une bibliotheque dont les ouvrages sont en anglais (deux cadres en assurent 
la traduction pour Jes membres). Une nouvelle liste d'ouvrages est 
actuellement en constitution ; 

Des Informations sur I' existence de normes sur le plan national et 
international; 

Une base de donnees sur les membres dont la gestion est manuelle; 

Une formation en qualite ; 

Des activites d'appui - conseil et de suivi evaluation. 

Beso.ins Exp rimes en matiere de services informationnels pa-r I' ABCERQ: 

Renouvellement du pare informatique vieillissant : acquisition de 5 ou 6 
ordinateurs performants ; 

Renforcement de l 'expertise nationale en matiere de gestion de la qualite ; 

Developpement de certains modules de formation sur place au lieu d'en 
referer systematiquement a l'etranger (Asie notamment) comme c'est le cas 
actuellement ; 

Assistance pour !'acquisition d'ouvrages en frarn;:ais pour la bibliotheque et 
gestion informatisee de la bibliotheque ; 

Assistance a I' elaboration d'une base de donnees fiables pour l 'ABCERQ 
et son informatisation ; 
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Besoin d'un site WEB et formation du personnel a !'utilisation du courrier 
electronique, a la navigation sur [ntemet, a la creation, a la gestion et la 
mise ajour de pages WEB. 

SECTION III: L' A.F.S. 

L' Association des Femmes Chefs d'Entreprises - «Femmes Solidarite » (AFS) a ete creee en 
1990 en vue de promouvoir les activites et de favoriser une plus grande participation des 
femmes clans les affaires. 

elle n'est pas encore tres structuree malgre la mise en place de deux sections a Ouagadougou 
et a Bobo Dioulasso. Elle recherche en ce moment une assistance qui lui permettrait de mettre 
en place un secretariat permanent qui, selon les dire:> de sa presidente, apporterait un appui 
logistique et administratif aux objectifs de !'association en meme temps qu'il travaillera a 
I' adhesion de nouveaux membres. L' AFS envisage;} court terme de transformer son 
secretariat permanent en « business center )) . 

L' AFS souhaite participer au reseau national d'information en tant que fournisseur 
d'information. Ses besoins en services informationnels sont !es suivants : 

Informations sur les marches et leurs conditions d'acces (normes); 

Informations sur les procedes de fabrication ; 

Informations sur !es equipements ; 

Informations sur les sources de financements 

Besoins en equipements informatiques ( notamment 03 
ordinateurs/modems et serveur pour connexion a Internet) ; 

Besoin d'un site WEB et formation a son utilisation et sa gestion; 

Informations sur les traites de l'UEMOA. 

SECTION IV: LE SIATA 

Le Service Inter-Africain sur !es technologies Appropriees (SIA TA) est une ONG de droit 
international. 11 a ete cree en 1994 par 30 ONG afric.:iines et europeennes engagees dans la 
technologie appropriee. 

II a pour objectifs la liaison et l' echange entre ONG, la collecte et le traitement des 
informations sur les technologies appropriees, le conseil aux ONG et utilisateurs finaux, la 
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diffusion et la vulgarisation des technologies appropriees, le financement de micro-projets a 
caractere innovateur ou valorisant une technologie appropriee. 

Le SIA TA couvre I' Afrique de l' ouest et I' Afrique Centrale et organise ses activites autour 
de: 

La publication du Grenier, une revue trimestrielle qui constitue une tribune 
du « donner et du recevoir » en matiere de technologie appropriee ; 

La production d'outils et de supports de diffusion et de vulgarisation des 
technologies appropriees ; 

La conception et la gestion d'une base de donnees sur !es T.A.; 

L'organisation periodique d'activites d'echanges d'experiences et de 
technologies entre ONG ; 

L'organisation d'ateliers et de seminaires de formation; 

La gestion d'un fonds de micro-realisations destine a appuyer des 
initiatives innovatrices en matiere de technologies appropriees. 

Les besoins exprimes en matiere de services informationnels se presentent comme suit: 

Assistance pour la revision de la base de donnees existante pour la rendre 
plus fiable et l'informatiser; 

Assistance pour une meilleure publicite du SIA TA, de ses activites et des 
technologies disponibles par Jes PME/PMI,qui les inciterait a recourir a lui 
pour I' acquisition de technologies peu couteuses et adaptees aux realites 
burkinabe; 

Mise en place d'un reseau Intranet et d'un site WEB et formation de son 
personnel a leur utilisation et mise a jour ; 

Besoin en equipements informatiques, dont quatre ordinateurs; Assistance a 
!'extension du reseau d'information et professionnalisation du systeme 
d' offre de l' information. 

SECTION V :Le Groupement Professionnel des Industriels 

Le GPI s'occupe des questions liees a la reglementation fiscale et a l'environnement propice a 
l 'epanouissement de ses membres. II existe en son sein une distinction assez marquee entre !es 
grandes unites, qui sont des filiales de grands groupes etrangers et qui sont tres outillees et 
d'autre part, !es petites unites qui continuent de recourir aux structures nationales d'appui 
pour resoudre leurs problemes de management. 
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Le groupement est actuellement tres peu structure, ce qui a pour consequence, selon les dires 
de ses responsables, l'absence d'une dynamique d'cnsemble en son sein. Le GPI exprime le 
besoin de beneficier d'une assistance en matiere d\:quipement informatique et de formation 
en Internet, qui permettraient a ses membres de tirer avantages des nouvelles technologies de 
I' information et de la communication. 
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CHAPITRE IV : 
POSITION DE L'ONATEL QUANT A SA PARTICIPATION A LA CREATION DU 

RESEAU NATIONAL D'INFORMA TION INDUSTRIELLE 

Pour la creation du reseau national d'information industrielle, l'ONATEL propose trois 
approches: 

lere Approche: 

Elle consiste en la creation d'un site WEB compose de plusieurs repertoires, avec un 
repertoire affecte a chaque structure d' appui participant au reseau. C' est I' approche du site 
commun a tous !es points nodaux avec des liens entre eux. Elle permet a partir du site central 
de visiter les pages de tous Jes membres du reseau en cliquant simplement sur Jes sous 
repertoires qui leur sont reserves. Le cout de la programmation des pages WEB est etabli sur 
devis en fonction des differentes options offertes par I' ONA TEL. 

Le site est heberge a l'ONATEL et un mot de passe est attribue a chaque point nodal pour 
I' acces au reseaµ commun par rentree FTP pour la mise a jour periodique des informations le 
concernant. 

Les recherches d'informations sur le Burkina et sur d'autres pays a travers le monde se 
feraient grace aux moteurs de recherche disponibles sur Internet a savoir altavista, yahoo, 
excite, voila, etc., ainsi qu' a partir de themes de recherche. 

Dans cette perspective, le projet aura le choix entre !'utilisation du serveur central de 
l'ONATEL (gratuite) et celui de !'acquisition d'un serveur personnel qui suppose la mise en 
place d'un budget permettant de couvrir les frais de liaison specialisee et Jes frais demise en 
service. Il faut egalement prevoir un PC par point nodal pour l'acces au site WEB. 

2eme Approche : 

C'est l'approche <lite des sites independants qui suppose que chaque point nodal du reseau 
mette en place son propre site WEB et soit relie aux autres membres du reseau par liaison 
specialisee. Le cout de cette liaison specialisee depend du debit choisi :entre 32 kb/s et 128 
kb/s. 

L'approche presente l'avantage de l'autonomie des points nodaux en matiere d'utilisation et 
de gestion des sites WEB mais aussi !'inconvenient d'etre tres onereux car elle suppose que 
chaque point nodal ait son propre serveur et prenne en charge !es frais de mise en service et 
les charges de son fonctionnement (redevances mensuelles et frais de liaison specialisee). 

La mise en ~uvre de cette approche serait tres onereuse pour le projet. 
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3emc Approche : 

La troisieme approche proposee par l'ONATEL est la mise en place d'un serveur central au 
sein du point focal a Ouagadougou et a Bobo Dioulasso, c'est a dire deux serveurs centraux .. 
Chaque serveur central serait relie a l'ONATEL par liaison specialisee. 

On prevoirait un PC simple equipe d'un Modem pour l'acces au reseau pour chaque point 
nodal du reseau. 

Les avantages de cette approche sont l'autonomie par rapport a l'ONATEL et la possibilite de 
vendre des produits au public (connexion internet , courrier electronique, hebergement de 
sites WEB ). La vente de ces produits genererait des rentrees financieres interessantes pour le 
reseau. La preference de l'ONATEL vapour cette demiere approche. 
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CHAPITRE V 
SYNTHESE DES BESOINS EN SERVICES INFORMATIONNELS RECENSES AU 

NIVEAU DES POINTS NODAUX 

Les besoins en services informationnels exprimes par l'ensemble des structures d'appui 
identifiees pour participer au reseau peuvent etre regroupes en deux categories : 

l . Les besoins couramment exprimes par les operateurs economiques ; 

2. Les besoins en renforcement de capacites propres par les points nodaux pour leur 
permettre de participer efficacement au reseau. 

SECTION I: Les services couramment sollicites par Jes operateurs economigues 

Les operateurs economiques nationaux et etrangers recherchent quotidiennement aupres des 
structures d' appui : 

1. Des informations sur les technologies disponibles et leur evolution ; 

2. Des informations sur les marches (debouches UEMOA et hors UEMOA) et leurs 
conditions d'acces ; 

3. Des informations sur les sources de financement et le partenariat ; 

4. Des informations sur !es sources d'approvisionnement et les fournisseurs d'equipements; 

5. Des informations sur !es textes legislatifs et reglementaires applicables au Burkina Faso, a 
la zone UEMOA et hors UEMOA ; 

6. Des informations sur les couts des facteurs de production : eau, electricite, telephone, 
main ceuvre, transport ; 

7. Des informations sur les infrastructures disponibles ; 

8. Des informations sur les procedes de fabrication (normes disponibles) ; 

9. Des informations sur les services d'assistance aux PME/PMI disponibles ; 

10. Des informations en matiere de propriete industrielle ; 

11. Des informations sur les produits disponibles pour l 'exportation. 



Ces informations sont aujourd'hui mises a leur disposition gratuitement. Des structures 
comme le BAME, le PAPME font remunerer certains de leurs services par le prelevement 
d'un certain pourcentage sur le taux d'interet applicable aux prets accordes aux entrepreneurs. 
Mais la facturation est loin d'etre une regle general<~ a la date d'aujourd'hui . 

En outre, si Jes structures d'appui sont tres actives en matiere d'assistance financiere et 
d'appui a Ia gestion aux projets, en revanche, elles n'accordent que tres peu d'importance a 
!'assistance technologique qui reste tres embryonnaire, voire inexistante. Les entrepreneurs 
sont ainsi quelque peu abandonnes a eux memes pour identifier les technologies necessaires a 
la mise en reuvre de leurs projets. D'ou le risque encouru d'acquisition de technologies 
inadaptees OU a des COUtS prohibitifs. 

II importe done de sensibiliser les structures d'appui sur !'importance de l'appui 
technologique des projets assistes, mais egalement de Jes former et de !es outiller a cet effet. 

En ce qui conceme la facturation des informations ainsi foumies aux promoteurs et autres 
publics via Internet, Jes discussions avec Jes responsables de l'ONATEL ont permis de 
decouvrir que la facturation directe via Internet n'e~~t pas pour !'instant possible au Burkina en 
raison de la non preparation des banques de la place. 

En effet, cette f<lcturation se fait generalement au travers des banques qui utilisent le nom 
d'identification (usemame), le mot de passe et le numero de la carte de credit pour facturer 
l'internaute pour le compte du reseau. Or ace jour aucune banque de la place n'est outillee 
pour traiter ce genre d'information. 

II importe par consequent les responsables du Mini~tere du Commerce et de l 'Industrie, 
Ministere de tutelle du projet, engagent des a present un dialogue avec les institutions 
financieres pour la realisation des objectifs du commerce electronique. 

SECTION II : Les besoins en renforcement de capacites des points nodaux 

Ce sont essentiellement des besoins qui doivent pennettre aux points nodaux de mieuxjouer 
leur role vis a vis des promoteurs et dans le reseau. Ces besoins en renforcement de capacites 
peuvent etre resumes comme suit : 

1. Besoins en matiere d' elaboration, de gestion et de mise a jour de bases de donnees et de 
statistiques ; 

2. Acquisition des nouvelles technologies de !'information et de la communication (Internet 
et ses applications) et formation a I 'utilisation; 

3. Acquisition des outils informatiques et formation a leur utilisation. 
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CHAPITRE VI 
EBAUCHE D'UNE BASE DE DONNES INDUSTRIELLES 

SECTEUR AGROALIMENTAIRE 

Sous secteur alimentaire 

. Minoterie 

. Aliments de Betail 

. Corps gras et fromagerie 

. Jus de fruits 

. Fruits seches 

. Etc. 

Sous secteur Textile 

. Confection 

. Couture 

. Tissage 

. Teinture 

. Etc. 

Sous secteur Cuirs et Peaux 

. Maroquinerie 

. Etc. 

Le rapport prend pour exemple, la minoterie I sous secteur Alimentaire I Secteur 
Agroalimentaire. Toutes Jes autres composantes du sous secteur alimentaire et des sous 
secteurs Textile et cuirs et peaux peuvent etre organisees de la meme maniere. 

Sous secteur Alimentaire 

I. Minoterie 

A. Entreprises concernees par la minoterie 

1. Norn de la Societe: 
Adresse complete : 
Effectifs : 
Fax: 
Telephone : 
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Responsable de I' exportation : 
Activites : 
Banques: 
Produits disponibles pour l 'exportation : 
Date de remise a jour de ces donnees : 

2. Dans cette rubrique on pourra mettre 
autant d'adresses que possible 

B. Technologies disponibles en matiere de minoterie 

1. Equipements de minoterie disponibles 

. N om de la Societe F ournisseur : 
Adresse complete : 
Effectifs: 
E1x : 
Telephone: 
Responsable de !'exportation: 
Activites : 
Banques: 
Produits disponibles pour I' exportation : 
Date de remise a jour de ces donnees : 

Dans cette rubrique on pourra mettre 
autant d'adresses que possible 

3. Procedes de Fabrication (Normes) 

Norn de la Societe Fournisseur: 
Adresse complete : 
Effectifs: 
Fax: 
Telephone: 
Responsable de l 'exportation : 
Activites: 
Banques: 
Produits disponibles pour I' exportation : 
Date de remise a jour de ces donnees : 

Dans cette rubrique on pourra mettre 
autant d'adresses que possible 
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C. Sources de Financement et services d'assistance disponibles 

l. Structures d'appui intervenant dans le secteur 

. Norn: 
Adresse complete : 
Fax: 
Telephone: 
Domaine d'intervention: 
Critere d'intervention : 
Personne a contacter : 
Produits disponibles : 
Date de remise a jour de ces donnees : 

Dans cette rubrique on pourra mettre 
autant d'adresses que possible 

D. Debouches exterieurs (UEMOA et Hors UEMOA) 

1 . Entreprises UEMOA interessees par les produits /minoterie 

Norn: 
Adresse complete : 
Fax: 
Telephone: 
Domaine d'intervention: 
Critere d'intervention : 
Personne a contacter : 
Produits disponibles : 
Date de remise a jour de ces donnees : 

. Dans cette rubrique on pourra mettre 
autant d'adresses que possible 

2. Entreprises Hors UEMOA interessees (si applicable) 

Norn: 
Adresse complete : 
Fax: 
Telephone: 
Domaine d'intervention: 
Critere d'intcrvcntion : 
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Personne a contacter : 
Produits disponibles : 
Date de remise a jour de ces donnees : 

Dans cette rubrique on pourra mettre 
autant d'adresses que possible 

E. Sources d' Approvisionnement UEMOA et Hors UEMOA 

1. Matieres Premieres disponibles UEMOA 

Norn de la Societe Fournisseur: 
Adresse complete : 
Effectifs : 
Fax: 
Telephone: 
Responsable de I' exportation : 
Activites: 
Banques: 
Produits disponibles pour l 'exportation : 
Date de remise ajour de ces donnees: 

. Dans cette rubrique on pourra mettre 
autant d'adresses que possible 

2. Matieres Premieres disponibles Hors UEMOA 

. Norn de la Societe Fournisseur : 
Adresse complete : 
Effectifs: 
Fax: 
Tdephone: 
R(~sponsable de l' exportation : 
Activites: 
Banques: 
Prnduits disponibles pour l 'exportation : 
Date de remise a jour de ces donnees : 

Dans cette rubrique on pourra mettre 
autant d'adresses que possible 
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F. Textes applicables (conditions d'investisssment) 

1. Textes legislatifs applicables : 

2. Textes reglementaires applicables 

G. Couts des Facteurs de Production 

1. Eau: 

2. Electricite : 

3. Telephone: 

4. Main d'reuvre: 

5. Transport : 
. Aericn 
. Route 
. Chemin de Fer 

H. Infrastructures disponibles 

1. Zones Industrielles : 

. Ouagadougou : 

Adresse complete de la zone industrielle : 
Conditions I criteres d'eligibilite: 
Personne a contacter : 
Autres informations pertinentes : 

. Bobo Dioulasso : 

Adresse complete de la zone industrielle : 
Conditions I criteres d' eligibilite : 
Personne a contacter : 
Autres informations pertinentes 

. Banfora: 

Adresse complete de la zone industrielle : 
Conditions I criteres d'eligibilite: 
Personne a contacter : 
Autres informations pcrtinentes : 
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2. Autres Zones Aml~nagees : 

. SIAO: 

Adresse complete du SIAO : 
Conditions I criteres d' eligibilite : 
Personne a contacter : 
Autres informations pertinentes : 

. Z.A.D. (Zoned' Activites Diverses) : 

Adresse complete de la ZAD: 
Conditions I criteres d'eligibilite : 
Personne a contacter : 
Autres informations pertinentes : 
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RECOMMANDA TIO NS 

Pour la mise en reuvre du projet, la mission recommande: 

1. Le choix de l'ONAC I Ouagadougou et le BAME I CCIA I Bobo Dioulasso, comme les 
deux points focaux a partir desquels le reseau sera bati. Ce choix est motive, entre autres, 
par leur savoir faire en matiere de services informationnels et la qualite de leurs 
equipements informatiques et bureautiques ; 

2. L 'elaboration de modules de formation appropriee en reponse aux differents besoins en 
renforcement de capacites exprimes par !es points nodaux. 11 est egalement necessaire de 
les aider a s'equiper pour leur permettre de jouer au mieux leur role dans la reussite du 
projet ; 

3. De retenir la troisieme approche proposee par !'ONA TEL (serveur central relie a 
!"ONA TEL par liaison specialisee) qui permettra de generer des revenus additionnels 
importants pour le reseau par la vente des produits Internet aux clients. Ces revenus, 
ajoutes a ceux provenant de la facturation des services informationnels seront un atout 
majeur dans la strategie de perennisation du reseau. 

4. En ce qui concerne la facturation des services infofmationnels, compte tenu de l' absence 
pour !'instant d'un environnement favorable au commerce electronique, ii est 
recommande que la visite des-sites et la consultation des informations d'ordre general 
comme les textes applicables, les infrastructures disponibles, etc., soient gratuites. La 
facturation n 'intervenant que pour des informations tres specifiques necessitant plus de 
recherches, comme les technologies, les procedes de fabrication, etc. Le mecanisme de 
facturation devra etre etabli de commun accord avec les points nodaux et les prix 
raisonnables pour ne pas dissuader les usagers. On peut egalement opter pour le systeme 
de facturation progressive dont le but est de reduire la resistance des operateurs 
economiques qui etaient habitues a recevoir !'information gratuitement.; 

5. Que le Ministere de tutelle, a savoir le Ministere de l'lndustrie et du Commerce, engage 
des a present des discussions avec les banques pour la mise en place des outils et des 
mecanismes necessaires au demarrage et au developpement du commerce electronique ; -

6. Le recours aux moteurs de recherche disponibles sur Internet et au reseau d'information 
de l'ONUDI comme sources majeures permettant de mettre les informations a la 
disposition des operateurs economiques en temps reel ; 

7. L'organisation d'un seminaire de diffusion, au profit des operateurs economiques, des 
structures d'appui publics et prives et du publics afin de les sensibiliser et de susciter leur 
adhesion au reseau (appropriation). Les conclusions et recommandations issues de ce 
seminaire permettront d'enrichir le contenu du reseau, serviront de base pour !'elaboration 
d'un document de projet pour la mobilisation de ressources financieres pour le projet 
(soumission aux bailleurs de fonds de l'ONUDI, y compris le PNUD). 

8. Le point 7 sera la premiere etape du projet dont le plan d'execution, en deux phases, se 
presente comme suit : 
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1 ere Phase : Budget de 49000 USD pour realiser le point 7. Au cours de cette phase, un 
document de projet sera prepare pour l 'ensemble des points focaux et nodaux retenus et sera 
soumis aux bailleurs de fonds de l'ONUOI, y compris le PNUO; 

Le budget de la premiere phase se decompose comme suit : 

LB 11.50 Expert International lh/m 11.500 USO 
LB 13.00 Appui administratif 500 USO 
LB 16.00 Voyages 2 experts ONUDI siege 8900 USO 
LB 17.00 Experts nationaux NTIC (4) 8000 USO 
LB 33.00 Formation I Seminaire a Ouagadougou 8000 USO 
LB 35.00 Equipements Points Focaux 9000 USO 
LB 51.00 Divers et imprevus 4000 USO 
LB 99.00 Total 49.000 USO 

2cmc Phase: Budget de 250 000 USO pour !'execution a proprement parler du projet 
de reseau d'information industrielle au Burkina Faso. 
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